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À Thérèse Delpech
 (1948-2012)


Avant-propos

Vincenzo Salvetti*1


Le présent ouvrage s’inscrit dans la droite ligne d’une série de colloques, organisés à la Bibliothèque nationale de France (BNF) par la Direction des applications militaires (DAM) du Commissariat à l’énergie atomique et aux énergies alternatives (CEA), visant à aborder la dissuasion sous des angles novateurs. En 2017 s’est tenu, en partenariat avec la Fondation pour la recherche stratégique (FRS) et sous le haut patronage du président de la République, le colloque « Résistance et Dissuasion », qui explorait les fondements historiques et stratégiques de la dissuasion nucléaire française, de la Seconde Guerre mondiale à l’époque contemporaine1. Il a également donné lieu à une exposition. En 2019, la DAM, cette fois avec l’Institut de recherche stratégique de l’École militaire (IRSEM), abordait les « imaginaires nucléaires » : les représentations de l’arme nucléaire dans l’art et la culture, la manière dont elles façonnent nos perceptions et notre imaginaire collectif2. Enfin, un troisième colloque, organisé en 2022 avec la FRS pour marquer les dix ans de la disparition de Thérèse Delpech, s’est penché sur le rapport des régimes démocratiques avec la dissuasion nucléaire. C’est celui-ci qui a servi de socle à l’écriture de ce livre.

Certains ne manqueront pas de penser que nous ne sommes pas ici dans le cœur des missions de la Direction des applications militaires du CEA, à savoir ses missions fondamentales au service de la dissuasion nucléaire française : les armes nucléaires, les réacteurs nucléaires pour la propulsion navale et les matières nucléaires stratégiques. Bref, en poussant un peu plus avant cette idée, certains pourraient dire que la DAM n’est concernée que par les objets et non par les idées. Cependant, la DAM ne saurait remplir pleinement ses missions sans, d’une part, nourrir la réflexion de niveau stratégique sur la dissuasion nucléaire dans une approche ouverte et pluridisciplinaire et, d’autre part, susciter le dialogue entre les experts, les chercheurs et les praticiens sur les raisons et les moyens de la dissuasion.

La réflexion sur la dissuasion relève des responsabilités d’un État démocratique doté de l’arme nucléaire. Aujourd’hui, la nécessité de mener cette réflexion, en réalité, ne s’impose plus seulement moralement, mais aussi et surtout au regard des bouleversements stratégiques de notre monde. Au premier chef, la guerre d’Ukraine, depuis février 2022, qui a vu l’utilisation par la Russie d’une rhétorique nucléaire irresponsable, remet le fait nucléaire au centre de nos préoccupations. Ce contexte interpelle les opinions publiques, qui forment le cœur de la démocratie. Sur les armes nucléaires, qui étaient pour beaucoup de citoyens français reléguées à un arrière-plan lointain, une nouvelle attention se porte et de nouveaux questionnements émergent. Dans les médias, qui ne sont pas coutumiers du sujet, les commentaires peu informés et les conclusions hâtives ont parfois fleuri. C’est aussi l’ambition de ce livre que de rendre accessible le discours des professionnels de la dissuasion, qu’ils soient, là encore, praticiens, chercheurs ou experts.

Les démocraties occidentales vivent un moment paradoxal. D’un côté, le rôle de prévention de la violence majeure et de défense des démocraties exercé par la dissuasion nucléaire apparaît de nouveau au grand jour. De l’autre, un mouvement de contestation et de stigmatisation morale de l’arme nucléaire, qui ne s’exprime ouvertement qu’au sein des sociétés occidentales, se fait entendre. C’est ce paradoxe que ce livre entend explorer, sous plusieurs angles qui, en somme, relèvent de la moralité, de la rationalité et de la légitimité de la dissuasion nucléaire et de son utilité en tant que défense ultime des démocraties. En effet, la diversité des contributeurs rend possible une réflexion tant politique que stratégique ou opérationnelle. Les auteurs des différents chapitres peuvent être universitaires, praticiens, militaires, diplomates, parlementaires français, mais également étrangers.

Le quotidien du praticien de la dissuasion nucléaire est évidemment influencé par l’inscription de celle-ci dans le cadre démocratique de notre pays. Trois éléments principaux s’en dégagent.

D’abord, dans les métiers de la dissuasion, l’éthique tient une place essentielle. Toutes les personnes impliquées dans la mise en œuvre de la dissuasion nucléaire – qu’il s’agisse des salariés de la DAM, mais également des forces militaires et de l’ensemble de l’écosystème scientifique, technique, diplomatique et industriel, directement impliqués – sont traversées par ce questionnement éthique : « Comment accepter de travailler pour une arme de destruction massive, à sa conception, sa fabrication et sa mise en œuvre ? » La réponse tient au fait que la France est une démocratie et que les professionnels de la dissuasion obéissent à des autorités démocratiquement élues. Elle relève également de la clarté de la doctrine française : strictement défensive, avec un objectif non pas d’emploi mais de dissuasion et d’évitement de la guerre majeure. C’est aussi l’éthique personnelle qui interdit de travailler pour un pays qui proférerait des menaces nucléaires à des fins d’intimidation ou utiliserait la dissuasion à des fins offensives.

Ensuite, l’organisation et le contrôle par les contre-pouvoirs de l’ensemble de la filière de la dissuasion nucléaire française sont un impératif dicté par la démocratie. Un contrôle permanent est organisé sur tous les acteurs de la dissuasion pour s’assurer que l’arme nucléaire fonctionnera quand et uniquement quand l’autorité politique démocratiquement élue le décidera, c’est-à-dire qu’elle ne fonctionnera pas dans toutes les autres circonstances, avec une attention extrême portée aux questions de sûreté et de sécurité. C’est ce qui est appelé le « contrôle gouvernemental ». Placé sous l’autorité du président de la République, l’inspecteur des armements nucléaires est chargé de vérifier la pertinence et la bonne application de l’ensemble des mesures concourant au contrôle gouvernemental de la dissuasion nucléaire. Pour la DAM, cela se traduit par exemple par l’interdiction d’assembler une tête nucléaire sur un de ses centres. Les têtes nucléaires sont assemblées et démontées en présence du contrôle gouvernemental sur un site sous responsabilité du ministère des Armées. Le général de Gaulle, déjà, avait réfléchi à ces questions : pour lui, il était indispensable de répartir les tâches entre la DAM et le ministère en charge des Armées, afin d’éviter une concentration de moyens aussi sensibles dans l’une ou l’autre partie. L’esprit qui régit cette activité très particulière est appelé « l’œuvre commune », qui s’est traduite en 1961 par la création du comité mixte Armées-CEA, dont le rôle est toujours aussi essentiel six décennies plus tard.

Il y a par ailleurs une attention extrême portée à la sûreté nucléaire, qui participe à la crédibilité et à la pérennité de la dissuasion. L’accident n’est pas permis. À cet égard, la confiance des autorités politiques, démocratiquement élues, envers la DAM est de première importance, ce qui implique une obligation de transparence vis-à-vis de la représentation nationale et de tous les organismes de contrôle. Cela implique aussi que la DAM soit force de proposition pour savoir expliquer quelles têtes concevoir et garantir. La DAM se doit d’être en permanence dans une démarche proactive, jamais en train d’attendre face à une évolution des défenses antimissiles adverses : il faut toujours avoir un coup d’avance.

Enfin, la transparence est à la fois une obligation éthique et une condition de l’exercice des contre-pouvoirs. Encore récemment, le sujet sensible des conséquences des essais nucléaires en Polynésie française est revenu sur le devant de la scène. Il s’est alors agi pour l’État de répondre aux questions légitimes que posent les populations concernées, dans un souci de transparence, mais aussi de rigueur scientifique. À la demande du ministère des Armées, la DAM a ainsi participé à la table ronde organisée en juillet 2021 à ce propos. Le chef de l’État a explicitement entamé dans les conclusions de cette table ronde un important chantier d’ouverture d’archives jusque-là classifiées, répondant à la demande d’un certain nombre d’universitaires. L’objectif qui nous guide est de regarder notre passé sans concession, en examinant les motivations qui nous ont conduits à réaliser des essais nucléaires – puis à y renoncer – en analysant à chaque fois les conséquences de nos actes, mais sans perdre la rigueur scientifique.

Le colloque « Démocratie(s) et Dissuasion » avait été organisé en hommage à Thérèse Delpech. Son dernier ouvrage, La Dissuasion nucléaire au XXIe siècle3, est un modèle du genre. Son approche prospective était d’ailleurs annoncée dès le sous-titre : « Comment aborder une nouvelle ère de piraterie stratégique ? » La rigueur intellectuelle dont elle a fait preuve dans ses travaux, tant au profit de la recherche académique qu’en tant que directrice de la stratégie de la DAM, a été une source d’inspiration pour la rédaction de ce livre, qui a l’ambition de contribuer au réarmement intellectuel que Thérèse Delpech appelait de ses vœux, l’enjeu majeur étant de nourrir le débat intellectuel – et donc le débat démocratique – sur un sujet aussi vital pour nous que celui de la dissuasion nucléaire.







*1. Directeur des applications militaires du CEA.



Introduction

Mélanie Rosselet


« Si l’une des parties en présence s’arrête de réfléchir, elle a perdu d’avance, même si ses capacités opérationnelles sont nettement supérieures à celles de son adversaire. »

Thérèse DELPECH,


La Dissuasion nucléaire au XXIe siècle.





Le présent ouvrage est dédié à Thérèse Delpech (1948-2012), philosophe, haut fonctionnaire et spécialiste des questions stratégiques. La dernière partie de l’ouvrage lui rend spécifiquement hommage, à travers les contributions de professionnels et chercheurs qui l’ont connue et qu’elle a inspirés (Perrine Simon-Nahum, Ariel Levite, George Perkovich), comme plusieurs des contributeurs à cet ouvrage. Thérèse Delpech a mêlé dans son œuvre réflexion philosophique, historique et stratégique avec une implacable rigueur pour décrire le monde contemporain. Son dernier ouvrage, paru à titre posthume, La Dissuasion nucléaire au XXIe siècle. Comment aborder une nouvelle ère de piraterie stratégique1, est d’une rare clairvoyance. Elle y prédisait notamment les effets déstabilisateurs de la montée en puissance nucléaire de la Chine, la désinhibition des puissances nucléaires régionales, la tendance à intégrer l’arme nucléaire dans des stratégies de dissuasion coercitives et non plus strictement défensives. Nous devons aussi à Thérèse Delpech une réflexion sur l’« ensauvagement », annonciateur selon elle d’un nouveau cycle de violence. Perrine Simon-Nahum montre que le concept d’ensauvagement décrivait également dans l’œuvre de Thérèse Delpech « ce qui fait obstacle au fait de penser l’histoire pour ensuite en subir la violence », c’est-à-dire l’absence de réflexion, de courage, d’intelligence d’action face aux événements.

En ce sens, le présent ouvrage a pour objectif de continuer de répondre à l’injonction de Thérèse Delpech à penser avec lucidité notre époque et à son plaidoyer en faveur d’un renouveau de la pensée en matière de dissuasion nucléaire.

La guerre d’agression déclenchée par la Russie contre l’Ukraine confirme l’entrée dans un nouveau cycle stratégique. Le précédent, ouvert à la fin de la guerre froide avec l’effondrement de la menace totalitaire soviétique, a été caractérisé par une marginalisation relative de la dissuasion. Le cycle actuel est au contraire marqué par un retour du fait nucléaire et des rapports de force dans le jeu international. Des puissances autoritaires mettent en œuvre des stratégies d’intimidation et de sanctuarisation agressive en contestant systématiquement l’ordre international fondé sur le droit. Ce cycle stratégique est également marqué par les asymétries entre acteurs dans leur rapport à la norme, au statu quo territorial, à la stabilité stratégique, à la retenue. Il pose des défis spécifiques aux démocraties. Depuis le déclenchement de la guerre d’agression russe contre l’Ukraine le 22 février 2022, les démocraties prennent à nouveau conscience de la nécessité de réaffirmer leur stratégie de défense et de dissuasion. Pour un pays comme la France, la dissuasion nucléaire demeure « la clé de voûte de notre sécurité et la garantie de nos intérêts vitaux », comme l’a rappelé le président de la République Emmanuel Macron dans son discours prononcé à l’École de guerre le 7 février 2020.

Nous vivons pourtant un moment « paradoxal », pour reprendre l’expression du directeur des Applications militaires du CEA : au moment où l’arme nucléaire est perçue non pas comme une arme obsolète, mais comme une arme du futur pour des puissances militaires agressives qui pourraient être tentées de se détourner de pratiques de dissuasion à des fins strictement défensives, cette prise de conscience, au sein même des démocraties, de l’importance de la dissuasion comme outil de protection ultime de leur survie coexiste avec une contestation diffuse et un regain de stigmatisation morale de celle-ci, soulignant les tensions toujours existantes et quasiment consubstantielles entre démocratie et dissuasion.

C’est dans ce contexte qu’a été organisé le 13 octobre 2022 par la Fondation pour la recherche stratégique (FRS) le colloque « Démocratie(s) et Dissuasion » à la Bibliothèque nationale de France avec le soutien de la Direction des applications militaires du CEA et en partenariat avec l’École normale supérieure ENS-Ulm (Centre interdisciplinaire sur les enjeux stratégiques). Ce colloque avait été précédé d’une journée d’études à l’École normale supérieure de la rue d’Ulm sur « l’héritage intellectuel de Thérèse Delpech ». Réunissant des praticiens, des universitaires et des grands témoins, français et étrangers, ce colloque a permis de croiser les regards sur les enjeux contemporains de la dissuasion nucléaire, en interrogeant plus spécifiquement les liens et parfois les tensions qui existent entre démocratie et dissuasion. Au regard de l’intérêt suscité par les débats, il nous a paru utile de publier les interventions de ceux qui ont contribué à ces deux journées, ainsi que quelques éclairages complémentaires.

Le présent ouvrage vise donc à traiter une question centrale : dans un contexte où les menaces stratégiques pesant contre les démocraties s’accroissent, comment nourrir un débat constructif autour des tensions qui peuvent s’exercer entre idéaux et procédures démocratiques d’une part, et l’exercice de la dissuasion d’autre part ?

La difficulté de l’entreprise ne peut être niée. Certains auteurs comme George Perkovich (chapitre 6) récusent d’ailleurs la validité de la réflexion pour au moins trois raisons : il n’y a pas de consensus sur ce qui définit un État comme démocratique et il n’existe que des démocraties imparfaites ; la politique nucléaire échapperait par construction aux processus démocratiques (délibération publique, transparence) ; rien ne permettrait de penser, sauf à risquer l’auto-encensement ethnoculturel, que les démocraties auraient une pratique spécifique de la dissuasion, encore moins que cette pratique serait plus « responsable » que celle des régimes non démocratiques.

Pourtant, si les catégories « démocraties » et « non-démocraties » sont imparfaites, une indifférenciation complète risquerait de conduire à une erreur d’appréciation stratégique voire morale. Il semblerait erroné de nier au moment stratégique que nous vivons toute dimension de contestation systémique entre natures de régimes politiques. Il serait d’autre part problématique de poser une équivalence absolue entre les pratiques, les objectifs, les contraintes, les conceptions de la dissuasion existant dans les régimes démocratiques, en dépit de leur diversité, et celles existant, ou n’existant pas, dans des régimes autoritaires révisionnistes.

Les régimes démocratiques peuvent être définis comme les « régimes qui tendent à maintenir simultanément les libertés individuelles, la souveraineté populaire et le règne de la loi », pour reprendre la définition donnée par Raymond Aron dans L’Homme contre les tyrans2.

La dissuasion est ici comprise au sens de dissuasion nucléaire. La dissuasion a pour objectif de convaincre un acteur de s’abstenir de faire quelque chose. La dissuasion diffère de la persuasion et de la coercition (compellence en anglais), qui consistent à convaincre un acteur de faire quelque chose : la première, par l’incitation, la seconde, par la contrainte – exiger la paix, par exemple3. Pour s’en tenir au cas français, la dissuasion française est nucléaire, et a pour objet de dissuader un acteur étatique de s’en prendre aux intérêts vitaux de la France en lui faisant redouter des dommages absolument inacceptables. Cette dissuasion par représailles est fondée sur une triple crédibilité : crédibilité politique (détermination du président de la République élu au suffrage universel), technique (crédibilité des têtes nucléaires, des systèmes d’armes et autres capacités militaires liées à la dissuasion) et opérationnelle (crédibilité des forces la mettant en œuvre), ainsi que la perception par l’adversaire de cette crédibilité. Si les stratégies de dissuasion ne sont pas strictement identiques dans leur formulation et leurs moyens dans les autres pays démocratiques, elles ont en commun de refléter une approche de limitation de l’escalade de la violence : « Jusqu’à présent, l’objectif principal de notre institution militaire a été de gagner les guerres. Désormais, son principal objectif c’est de les éviter », pour reprendre la formule de Bernard Brodie au début de l’âge nucléaire, dans un document d’analyse publié à l’automne 1945. Historiquement, il fallut beaucoup de temps aux pays occidentaux pour convaincre Moscou que, si des armes nucléaires étaient impliquées, la dissuasion était la meilleure politique4. Tant que des armes nucléaires existeront, l’un des défis majeurs sera de faire prévaloir l’association des armes nucléaires à une stratégie de dissuasion et non à ses alternatives (coercition, chantage, voire emploi effectif).

Cet ouvrage propose, selon une démarche qui n’est ni systématique ni exhaustive, de mieux cerner certains dilemmes qui se présentent aux démocraties dans l’exercice de la dissuasion. Il n’a pas une vocation académique, mais les pistes de réflexion proposées tendent à souligner le mérite qui s’attacherait à approfondir une approche universitaire sur certains points soulevés, à la confluence des relations internationales, des théories de la dissuasion, de l’histoire, des travaux sur la culture stratégique et des travaux de sciences politiques sur la démocratie. Une dimension transverse des contributions, méritant une exploration spécifique, est celle de l’exploration des interactions entre les fragilités internes des démocraties, les stratégies des régimes autoritaires et l’exercice de la dissuasion.

L’ouvrage procède en quatre temps.

Le premier est celui de l’exploration des menaces (chapitre 1) : « Quelles menaces stratégiques pèsent sur les démocraties ? »

Louis Gautier prend la mesure de la « césure » que constitue la guerre en Ukraine et de ce qu’elle dit des caractéristiques du « troisième âge nucléaire » dans lequel nous entrons, avant de s’interroger sur les risques d’une réponse européenne « en ordre dispersé » en matière de défense et de dissuasion. Corentin Brustlein analyse la contestation de l’ordre international au prisme de la désinhibition croissante des puissances, y compris dans le domaine du nucléaire. Même si la désinhibition n’est pas totale et même si la fonction première de la dissuasion nucléaire, qui est d’empêcher la guerre majeure entre États dotés, a joué une fois encore dans le conflit ukrainien, le postulat de la prohibition du passage à l’acte nucléaire, lui, de façon générale, pourrait être fragilisé. Camille Grand met en lumière que le retour de la brutalité extrême dans les relations internationales a valeur de test sur l’efficacité du modèle démocratique, par rapport aux modèles plus autoritaires, alors que la « piraterie stratégique » est pratiquée par certaines puissances nucléaires. Mélanie Rosselet souligne que la grille de lecture d’un affrontement entre démocraties et régimes autoritaires est au moins en partie pertinente, même si l’intérêt des démocraties occidentales est précisément de ne pas précipiter une logique de blocs. Il n’y a plus de menace totalitaire comme au XXe siècle mais de nouveau une menace militaire et une menace contre le tissu de nos démocraties de la part de régimes autoritaires comme la Russie, notamment grâce aux outils dirigés contre nos sociétés en termes d’ingérence, en particulier dans le champ informationnel. Jean-Claude Mallet évoque ainsi un ensemble de menaces éthiques, géopolitiques et militaires.

Dans ce contexte, c’est bien la capacité de nos démocraties à envisager l’outil militaire, les exigences de la défense, la confrontation et la dissuasion qui est mise à l’épreuve. Les démocraties assumeront-elles le rapport de force, sans répliquer les pratiques de leurs compétiteurs stratégiques, en faisant preuve de retenue mais en reconnaissant un besoin de renforcer la dissuasion pour faire face à ces menaces ? Quelle est la juste stratégie de dissuasion, combinant détermination et responsabilité ? C’est l’objet de la deuxième partie de l’ouvrage, qui aborde plus spécifiquement les réponses et s’interroge sur le caractère adapté ou non de la dissuasion nucléaire de la part des démocraties pour leur défense.

La première dimension (chapitre 2) est celle du débat éthique et philosophique, abordé par Nicolas Roche et Hubert Tardy-Joubert dans une contribution fondatrice : « Peut-on réconcilier morale et dissuasion nucléaire ? » publiée dans la revue Commentaires en 2019 et reproduite ici. Les auteurs proposent de dépasser l’opposition stérile entre abolitionnisme inconditionnel et cynisme militaire. Ils abordent les principaux dilemmes moraux liés à la dissuasion au regard notamment, mais pas uniquement, des critères de la guerre juste. Ils se penchent sur le problème central de l’intention dissuasive : est-il mal de former l’intention de créer des « dommages inacceptables » si la formulation de cette intention (et la logique dissuasive) permet d’éviter les guerres majeures et des dommages inacceptables ? Au-delà des critères de la guerre juste, les auteurs soulignent que la rationalité dissuasive ne suffit pas à la paix au sens plein du terme, et l’acceptation de la dissuasion est nécessairement « conditionnelle et transitoire ». Ils tracent dès lors les contours d’une théorie morale de la dissuasion nucléaire, qui permettrait selon eux d’en contenir et atténuer l’immoralité, sans résoudre complètement ce paradoxe sur lequel repose la dissuasion.

Mélanie Rosselet propose ensuite une réflexion sur les dilemmes du désarmement nucléaire du point de vue de l’éthique de la responsabilité. À quelle condition l’hypothèse d’un désarmement nucléaire universel serait-il un gage de sécurité pour les démocraties ? En quoi, en l’absence de possibilité de désinventer l’arme nucléaire, le désarmement unilatéral des démocraties et un pacifisme radical pourraient-ils être moralement problématiques ?

La seconde dimension de l’examen de la « réponse » aux menaces stratégiques par la dissuasion nucléaire est une interrogation sur le caractère « approprié » ou non de la dissuasion à la défense des démocraties au plan stratégique (chapitre 3). Quelles leçons peut-on tirer de l’Histoire quant au rapport des démocraties à la dissuasion ? Y a-t-il un « avantage démocratique » vis-à-vis de la dissuasion ou les démocraties sont-elles au contraire plus faibles, plus autodissuadées que les autocraties ? La nature du régime est-elle neutre quant à la pratique de la dissuasion ou observe-t-on des pratiques « démocratiques » de la dissuasion ? Marc Perrin de Brichambaut retrace historiquement trois modèles pour une relation mouvante entre sociétés démocratiques et armes nucléaires. L’arme atomique a été développée pendant la Seconde Guerre mondiale en réponse à la menace posée par les régimes totalitaires, contre l’Allemagne nazie puis contre le Japon. Le Projet Manhattan a été lancé aux États-Unis en 1942 par crainte que l’Allemagne nazie réussisse à développer la première une telle arme. Les fondements de la force de dissuasion nucléaire française sont également à trouver dans la Résistance5. Depuis lors, la dissuasion nucléaire exerce un rôle fondamental dans la protection ultime des intérêts de sécurité des puissances démocratiques. Andreas Lutsch montre que le régime de protection nucléaire que les États-Unis ont fourni à leurs alliés en Europe et en Asie a par la suite été un succès historique remarquable, en particulier pour la possibilité de survie et la prospérité de la démocratie libérale dans ces régions. Le rapport qu’entretiennent les démocraties avec la dissuasion est néanmoins contrasté. Martin Schäfer s’interroge sur la réalité de « l’exception allemande » et la forte ambivalence supposée de l’Allemagne vis-à-vis de la dissuasion. Brad Roberts questionne les atouts et les faiblesses des démocraties dans l’exercice de la dissuasion, pour in fine contester le supposé manque de détermination des régimes démocratiques : ceux-ci ont subi dans l’Histoire des échecs cuisants de leur dissuasion au sens large, mais les démocraties sont également enclines à « des efforts soudains d’une vigueur remarquable », pour reprendre l’expression de Tocqueville.

Le troisième angle de réflexion est celui des enjeux et limites du débat démocratique sur la dissuasion (chapitre 4). La dissuasion est-elle une politique publique intrinsèquement non démocratique, comme tendent à l’exprimer des opposants à la dissuasion ? La dissuasion reposerait sur l’absence de débat et un consensus « artificiel » qui n’existerait pas en réalité. Comment s’assurer que le nécessaire débat démocratique sur la dissuasion puisse coexister avec les exigences de secret de ce domaine ? Qu’en est-il du consensus en France sur la dissuasion ?

Comme l’explique Philippe Errera, au premier abord, « la relation entre dissuasion nucléaire et démocratie est une relation de tension poussée à l’extrême ». Et pourtant, ces tensions ne sont pas nécessairement des contradictions. Un exercice efficace de la dissuasion est possible en démocratie, à certaines conditions. La condition essentielle est de veiller à ce qu’il appelle un « espace public de la dissuasion », dont il trace les contours. Quelles sont dès lors les conditions sur la dissuasion dans une démocratie ? Tiphaine de Champchesnel en évoque plusieurs, notamment : le volontariat et l’engagement d’acteurs dans la discussion, l’existence d’espaces publics et éventuellement d’autres types d’espaces permettant la conduite de cette discussion, un niveau d’information suffisant et une circulation des connaissances et la place laissée à la contestation. Nicole Gnesotto évoque quant à elle les « paradoxes du débat sur la dissuasion », appelle de ses vœux une ouverture plus grande du débat sur la dissuasion et un exercice global de réflexion stratégique, en s’interrogeant sur la profondeur du consensus sur le nucléaire de défense en France. Thomas Gassilloud, président de la commission de Défense de l’Assemblée, revient sur le rôle de l’Assemblée nationale comme « creuset du consentement démocratique à la dissuasion », et les débats ayant accompagné la loi de programmation militaire 2024-2030. Dominique Mongin revient, en historien, sur les différentes dimensions de la question du consensus en France sur le nucléaire de défense et sa contestation. Si un regain d’effort intellectuel est nécessaire pour penser notre époque stratégique et la dissuasion, afin que chaque citoyen et in fine décideur dispose de la culture stratégique pour faire face aux plus importantes décisions, alors l’université a un rôle fondamental à jouer : Mélanie Rosselet analyse dans une contribution la structuration des études stratégiques à l’université française et les difficultés pour faire émerger une approche pluraliste.

L’ouvrage inclut les contributions spéciales de grands témoins : Jean-Louis Lozier et Édouard Scott de Martinville apportent leur regard de praticiens dans les forces mettant en œuvre la dissuasion. Nicolas Baverez propose un éclairage général sur la dissuasion nucléaire face à ce qu’il nomme la confrontation entre empires autoritaires et démocraties.

Au terme de la réflexion, il apparaît que la dissuasion n’est pas conceptuellement incompatible avec la démocratie telle que nous l’entendons, ni empiriquement, ni au plan théorique. Néanmoins les démocraties ont un rapport spécifique à la dissuasion naissant d’exigences, de tensions, de procédures et de pratiques qui n’existent pas sous la même forme ou sont impossibles à mettre en œuvre au sein des régimes non démocratiques : il en va ainsi de la question du débat, de la question de la tension entre ouverture des archives et protection du secret. Ces pratiques sont moins une donnée qu’un objectif politique vers lequel tendre, un équilibre à rechercher, afin d’éduquer, responsabiliser et donner davantage d’appropriation de la logique de dissuasion aux citoyens d’une démocratie.









  


  
CHAPITRE 1


    Quelles menaces stratégiques pèsent sur les démocraties ?



  



  

    Penser le troisième âge nucléaire


    Louis Gautier


    

      Avec clairvoyance, Thérèse Delpech avait décrit dans ses travaux ce qu’allait être le deuxième âge nucléaire post-guerre froide1. Mettant en garde contre les dangers de la prolifération, notamment au Proche-Orient et en Asie, elle dénonçait le risque d’une anarchie nucléaire mondiale et les perturbations qui ne manqueraient pas d’affecter les logiques de dissuasion. Sa prédiction fut vite concrétisée par les essais de qualification indiens et pakistanais de 1998, puis, moins d’une décennie plus tard, par les programmes coréen et iranien.


      Ce deuxième âge nucléaire prenant la suite de la guerre froide restait cependant caractérisé par un continuum stratégique de sécurité entre grandes puissances qui garantissaient la stabilité mondiale. Certes, depuis 1991, l’ordre international fut perturbé par de nombreux conflits et les déséquilibres potentiellement induits au niveau régional par la prolifération. Néanmoins, à aucun moment l’aggravation de ces conflits ou de ces déséquilibres n’a constitué une menace générale pour la paix. En aucune occasion, depuis la chute du mur de Berlin et jusqu’en 2022, un grand État nucléaire, officiellement doté au titre du Traité sur la non-prolifération (TNP), ne s’est livré à une gesticulation ni même n’a émis un quelconque signal nucléaire. La guerre en Ukraine marque donc une césure, le placement des forces de dissuasion russes en « régime de combat spécial », le 27 février 2022, quatre jours après l’invasion de ce pays et surtout les déclarations répétées tantôt provocatrices, tantôt raisonnées de Vladimir Poutine ont changé, sinon la donne, tout au moins la perception de la donne nucléaire. Nous sommes entrés dans un troisième âge nucléaire.


      Ce troisième âge nucléaire ne rime en tout cas pas avec la mise en retrait des armes nucléaires.


      

        Un monde « trop nucléaire »


        Contrairement à certaines spéculations irénistes des années 1990, que Thérèse Delpech critiquait vertement, le XXIe siècle ne s’annonce pas comme « postnucléaire » mais plutôt comme « trop nucléaire ». Au cours des dernières années, nous avons assisté à la concrétisation de la prolifération nucléaire et balistique en Corée du Nord et en Iran avec des effets d’entraînement possibles dans d’autres pays, sur fond de compétition entre puissances régionales en Asie et au Proche-Orient. Les risques sont devenus réalité. La communauté internationale mise au défi n’a pas été en mesure d’arrêter la « course à la bombe » de l’Iran et de la Corée du Nord. On voit mal comment elle serait plus efficace à l’avenir pour imposer à d’autres des disciplines nucléaires. Mais le troisième âge nucléaire n’est pas que la réalisation inquiétante de la prophétie de Thérèse Delpech sur la prolifération2. Ce qui change plus fondamentalement la donne, c’est la crispation des relations stratégiques entre grandes puissances qui toutes, par ailleurs, procèdent à la modernisation de leur arsenal nucléaire. Cette modernisation est déjà en cours ou projetée à l’horizon des deux prochaines décennies. Les objectifs de cette modernisation sont d’augmenter les performances des armes et des vecteurs nucléaires (furtivité, vélocité, précision, allonge et emport) ou d’en faire varier la « manœuvrabilité » et l’« adaptabilité » afin de disposer d’une gamme plus diversifiée d’usages (portée, charge, programmation et recalage, trajectoire extra-atmosphérique et croisière atmosphérique des missiles).


        Les années 1990 à 2010 furent marquées par un effort de rétractation et de concentration des arsenaux nucléaires des grandes puissances, effort accompagné de tentatives plus ou moins réussies de renforcement des disciplines nucléaires multilatérales (traités de dénucléarisation régionale, Traité d’interdiction des armes nucléaires (TIAN), accroissement du rôle de l’AIEA, négociation du JCPoA finalement signé en 2015…). On constate à l’inverse en 2022 la conjonction d’une prolifération horizontale se traduisant par l’accroissement du nombre de pays dotés ou en passe de se doter d’armes nucléaires (Chine, Corée du Nord, États-Unis, France, Inde, Iran, Israël, Pakistan, Royaume-Uni, Russie) et d’une forme de prolifération qualitative verticale, affectant moins le volume des stocks nucléaires des grandes puissances (à l’exception notable de la Chine)3 que la performance de leurs armes.


        Plusieurs tendances caractérisent les évolutions actuelles : la remontée en gamme des arsenaux nucléaires, en particulier américains, chinois et russes, mais aussi, dans une moindre mesure, français, britanniques et indiens ; la diversification des armements nucléaires couplée à une diversification des scénarios d’emploi ; la convergence technologique entre missiles conventionnels et missiles nucléaires, à l’instar des missiles multirôles de la famille Kalibr ou Iskander utilisés avec des charges classiques par les Russes en Ukraine ; la dérégulation de l’ordre nucléaire international qui se manifeste dans la dénonciation des traités de désarmement ou de contrôle des armements nucléaires négociés entre les États-Unis et l’URSS à la fin de la guerre froide, la paralysie des accords de désarmement en cours de discussion (FMCT, JCPoA dont les Américains se retirent en 2018, puis acceptent d’en relancer la négociation en 2021…), l’absence de toute nouvelle perspective de négociation bilatérale ou multilatérale. Seuls subsistent et fonctionnent, avec une efficacité relative, les cadres de concertation du P3 (États-Unis, France, Royaume-Uni) et P5 (les membres permanents du Conseil de sécurité de l’ONU) mais sans agenda autre que de court terme et en cas de crise. Les risques de divergence accrue des doctrines de dissuasion entre États nucléaires sont en partie liés à l’évolution parallèle des armements conventionnels et nucléaires sur lesquels elles s’appuient.


        Moins absolu que ne l’était l’équilibre de la terreur durant la guerre froide, moins relativisé que ne l’était la triple dynamique de dissuasion, de désarmement et de prolifération à l’œuvre durant les dernières décennies 1990, 2000 et 2010, le troisième âge nucléaire est à la fois plus incertain et plus menaçant. À côté des risques générés par la prolifération nucléaire à la source de tensions régionales et internationales (sans même évoquer les risques d’accident ou de perte de contrôle qu’elle fait craindre), la crispation des rapports stratégiques entre grandes puissances nucléaires influe nécessairement sur l’état futur de l’équation nucléaire mondiale.


        L’antagonisme entre la Chine, les États-Unis et leurs alliés en Asie ainsi que la confrontation entre la Russie, les États-Unis et les Européens sur le Vieux Continent sont aujourd’hui des sources de préoccupations stratégiques majeures pour la paix mondiale. Des interrogations sur le rôle stabilisateur des armes nucléaires se font jour dans ce nouveau contexte plus proliférant à la fois verticalement et horizontalement. Dans quelle mesure les armements nucléaires, qui, depuis 1945, ont empêché l’escalade et l’extension des conflits, conservent-ils leur vertu dissuasive ?


      


      

      

        Les démocraties européennes et l’oursin nucléaire


        On comprendrait mal que les Européens puissent se désintéresser de la question. Quelle place assignent-ils en effet aux armes nucléaires pour assurer directement ou indirectement, via le désarmement ou le contrôle des armements, la stabilité et la sécurité futures du Vieux Continent ? Mais les Européens détestent devoir répondre sur ce point. Le nucléaire est un oursin dans leur sacoche. L’affaire n’est pas nouvelle. Au temps de la guerre froide, ils se placèrent sous le parapluie nucléaire américain, acceptant d’être les otages d’enjeux stratégiques qui les dépassaient. Après la guerre froide, faute de vouloir se rendre maîtres de leur destin, ils se sont réfugiés dans une forme de déni. Leur adhésion au bouclier antimissile de l’Alliance leur évitait de trop s’interroger sur les conditions de prorogation de la garantie nucléaire américaine dans ce nouveau contexte. La disparition de l’URSS, quoi qu’il en soit, avait mis fin au chantage nucléaire permanent dirigé contre eux.


        Alors que les Européens, à l’exception notable des Français et dans une moindre mesure des Britanniques, s’en croyaient débarrassés, les voilà de nouveau confrontés à la menace nucléaire et aux questions qu’elle pose à leur sécurité. La guerre en Ukraine précipite les prises de conscience. Rétrospectivement, les Européens ne peuvent que regretter de ne pas s’être davantage préoccupés des effets du démantèlement systématique par Washington et Moscou, entre 2002 et 2019 (avec une accélération sous l’administration Trump), de tous les traités de dénucléarisation (Traité sur les forces nucléaires intermédiaires, traité ABM – en anglais, ABM pour anti-ballistic missile…) les concernant. Certes, la plupart de ces traités étaient en partie obsolètes et appelaient des actualisations, mais les outils d’étalonnage des armements, les mesures de confiance et de contrôle, les cadres de concertation et de négociation qu’ils offraient font aujourd’hui défaut. Si, à raison, on considère qu’après la guerre en Ukraine il sera des plus nécessaires de jeter les bases d’une nouvelle architecture européenne de sécurité, il faut bien définir et circonscrire la place qu’on entend y voir reconnue aux armes nucléaires. De plus, si la guerre en Ukraine concentre actuellement toute l’attention des Européens et polarise leurs réactions face aux gesticulations nucléaires russes, ils sont aussi concernés par les défis nucléaires que font peser sur leur sécurité et la paix mondiale l’évolution du programme nucléaire iranien ou la recrudescence des tensions stratégiques en Indo-Pacifique.


        Face à ces défis globaux, les démocraties européennes réagissent pourtant de façon dispersée, en fonction de leur statut (État nucléaire, non doté, neutre), de leurs opinions publiques et des arbitrages politiques de leurs gouvernants entre conviction et responsabilité. À cet égard, face à la problématique nucléaire, le caractère démocratique ou non du pouvoir décisionnaire entre moins en ligne de compte que sa rationalité et son sens de la responsabilité face à l’Histoire. Est-il besoin de rappeler que l’histoire nucléaire commence à Hiroshima avec l’emploi par une démocratie, les États-Unis, d’une bombe atomique contre le Japon membre des forces de l’Axe ? Qu’elle se poursuivit avec le « plus jamais ça » qui, progressivement à partir de 1953, amena à convertir les armes nucléaires en armes de dissuasion ? Les États-Unis d’abord, puis la Russie et toutes les puissances nucléaires, démocratiques ou non, adoptèrent ensuite ce principe. Dans toutes les démocraties, en particulier européennes, mais aussi dans les États dotés non démocratiques, l’interdit moral qui frappe l’arme nucléaire reste également largement partagé. Toutefois les armes nucléaires ne sont des armes d’interdiction de la guerre qu’entre les mains de ceux qui les possèdent. Qu’on le veuille ou non, il existe entre eux une solidarité existentielle, qui se rapporte à leur responsabilité et non à leur statut de régime démocratique ou autoritaire. Démocratiques ou non, ces pays sont à part.


        Par ailleurs, parmi les États démocratiques détenteurs d’armes nucléaires (États-Unis, Royaume-Uni, France et même, en y joignant ce cas critique, Israël), je n’en connais pas un qui considère que les armes nucléaires en sa possession ne constituent pas de façon indispensable et pérenne un gage de survie. Après la guerre froide, en dépit de la réduction programmée de leurs arsenaux, voire d’hésitations théoriques, perceptibles par exemple dans le flottement de la doctrine britannique et le retard mis outre-Manche à renouveler une unique composante, aucun de ces pays n’a entendu se priver définitivement des armes nucléaires et abandonner cette garantie. La « bombe » ne se désinvente pas plus politiquement que techniquement. À Hiroshima l’humanité a signé un pacte faustien : différer indéfiniment la réitération du pire sous la menace du pire.


        La France et le Royaume-Uni mis à part, pour les autres démocraties européennes qui ne sont pas garantes mais seulement parties prenantes de ce pacte à leur corps défendant, les attitudes face à la question nucléaire sont variées. Il y a ceux, à commencer par l’Autriche, qui ont une objection de principe et récusent la dissuasion. Ces pays militent pour l’extension d’une convention d’interdiction des armes nucléaires au nom de principes humanitaires (TIAN entré en vigueur le 22 janvier 2021 et ratifié en septembre 2023 par soixante-neuf pays dont l’Autriche et l’Irlande). D’autres, la plupart dans le cadre de l’Alliance atlantique, s’en remettant à la protection américaine, évitent autant que possible les débats doctrinaux et sont très embarrassés d’en discuter entre alliés. Le dialogue stratégique que les Européens devraient avoir entre eux sur le nucléaire ne se noue jamais vraiment. Depuis la fin de la guerre froide, chaque fois que la question de l’effectivité de l’assurance américaine ou de la réassurance britannique et française s’est trouvée posée, le débat a toujours tourné court. Il en a été de même des essais de coopération ou de concertation nucléaires. La France, à plusieurs reprises, a notamment fait des propositions en ce sens aux Britanniques et aux Allemands sans résultat à la hauteur de l’enjeu pour la sécurité européenne4.


        Sous les présidences de François Mitterrand, Jacques Chirac et Nicolas Sarkozy, la France a souhaité développer une ample coopération nucléaire avec le Royaume-Uni. L’entreprise a connu depuis 1992 (création de la commission nucléaire franco-britannique) certains succès concrets. Ils sont cependant limités à des sujets périphériques (droit d’escale et sauvetage des sous-marins nucléaires, travaux exploratoires pour faire converger les doctrines, coopération scientifique notamment autour d’installations liées aux programmes de simulation respectifs…). Jamais, cependant, même après la signature de l’accord de Lancaster House du 2 novembre 2010, les fruits n’ont tenu la promesse des fleurs, ni en matière de développement d’équipements communs, ni de patrouille et de relève à la mer, ni d’officialisation d’une doctrine conjointe, même si de façon discrète, des échanges ont bien lieu en matière de vigilance ou d’alertes opérationnelles. Quant à la coopération scientifique initiée par le programme TEUTATES, quoique bénéfique des deux côtés, elle fut surtout profitable au maintien des compétences des chercheurs britanniques grâce à l’accès qui leur fut donné aux équipements mis en place en France pour la simulation.


        La concertation avec l’Allemagne engagée par François Mitterrand après 1991, officiellement proposée par Jacques Chirac en 1996, n’a guère prospéré en dépit de nombreuses ouvertures et relances. Berlin est finalement plus gêné qu’autre chose par les offres françaises, surtout si elles sont publiquement exprimées. Non seulement le sujet trouve peu de relais au sein de la classe politique allemande mais il est aussi fortement controversé dans l’opinion. Pour la coalition « vert-jaune-rouge » actuellement au pouvoir, le sujet est même probablement bloquant. Les rares voix qui, à l’instar du député Johann Wadephul ou de l’ancien diplomate Wolfgang Ischinger, se sont prononcées outre-Rhin en faveur d’un partage de la dissuasion française l’ont fait avec un tel manque d’à-propos et de réalisme qu’on peut s’interroger sur le but finalement recherché. Nonobstant, le gouvernement d’Olaf Scholz devrait poursuivre politiquement et techniquement la coopération franco-allemande sur le SCAF, qui comprend une version du système pour les forces aériennes stratégiques françaises. Sous ces considérants, il ne faut guère s’étonner que le discours du président Macron devant la 27e promotion de l’École de guerre, le 7 février 2020, qui envisageait des évolutions possibles de la doctrine française, rappelant que la dissuasion nucléaire française était de facto un élément d’une dissuasion européenne, n’ait pas trouvé grand écho à Berlin ni dans la plupart des chancelleries européennes.


        Tous les sujets concernant la dissuasion nucléaire, même en démocratie, ne peuvent être traités sur la place publique. En revanche, dans cette phase de renouvellement du débat stratégique et d’accroissement des budgets militaires de la plupart des pays européens, on voit mal comment certaines questions pourraient rester sans réponse. Le citoyen européen est en droit de connaître le rôle assigné aux armes nucléaires de l’OTAN dans la protection actuelle et future du territoire et des peuples de l’Union, la place qu’auront demain au sein de l’Alliance les systèmes de défense antimissiles après les annonces allemandes d’acquisition de l’Iron Dome, et enfin la nature des équipements militaires conventionnels qui seront nécessaires pour que les Européens soient en mesure de renforcer leurs capacités propres de sécurité collective.


      


      

      

        La dissuasion, pointe de diamant du consensus français sur la défense


        S’agissant maintenant de la dissuasion française, alors que l’adoption en 2023 d’une nouvelle loi de programmation militaire (2024-2030) doit permettre le financement d’une troisième génération d’armes et de vecteurs, la situation est doublement singulière5. La dissuasion nucléaire est en effet depuis la première LPM (1960-1964) au cœur de la politique française de défense. Elle est aussi progressivement devenue le ciment d’un consensus national sur la défense. Pour reprendre une expression appliquée par François Mitterrand à la Force océanique stratégique, les armes nucléaires sont en quelque sorte perçues technologiquement, militairement et politiquement comme « la pointe de diamant » de la défense française.


        La dissuasion, comme l’avait pensée le général de Gaulle au début des années 1960, est d’abord envisagée comme la condition première de l’autonomie stratégique de la France. Elle demeure aujourd’hui le postulat et la preuve ultime de l’indépendance d’une politique militaire devenue de plus en plus interdépendante de celle de nos alliés, surtout après la réintégration dans le commandement intégré de l’OTAN en 2009. La France refuse pour cette raison d’intégrer le Groupe des plans nucléaires de l’Alliance. Elle ne participe d’ailleurs pas à l’exercice Steadfast Noon (17 octobre 2022) servant à tester les capacités nucléaires aériennes de l’OTAN.


        Dans notre démocratie, la dissuasion nucléaire a été l’élément de cristallisation et reste la pièce de consolidation d’un fort consensus national sur la défense. On en connaît bien les étapes6, marquées d’abord par le ralliement de la gauche, au départ hostile, à la dissuasion puis par la continuité de la politique nucléaire militaire quels que soient les gouvernements, de gauche comme de droite : rapport Kanapa (présenté au comité central du Parti communiste en 1977), convention du Parti socialiste animée par Charles Hernu (1978-1979), l’arrivée au pouvoir de l’Union de la gauche et la longue présidence de François Mitterrand (1981-1995), les trois cohabitations entre la droite et la gauche dont la dernière et la plus longue entre le gouvernement de Lionel Jospin et le président Jacques Chirac (1997-2002) qui fut à l’origine du renouvellement complet de notre panoplie nucléaire et des armements en service opérationnel aujourd’hui. La mise en place et les spécifications des équipements de troisième génération (SNLE 3G, ASMPA 4, V-MaX notamment) ont été décidées dans des conseils successifs présidés par François Hollande puis Emmanuel Macron. Le financement de ces développements explique qu’entre 2012 et 2022, et surtout dans les trois dernières années, les crédits alloués à la dissuasion sont passés de 3 milliards à 5,2 milliards d’euros environ et sont fixés à 5,7 milliards d’euros au projet de loi de finance pour 2023. Jusqu’à présent les crédits consacrés au nucléaire militaire, ajustés à la hausse ou à la baisse en fonction des cycles de développement et de production, ont toujours été peu ou prou sanctuarisés dans les budgets de défense. Cette « sanctuarisation » a permis d’assurer une continuité de la recherche amont, de la mise au point de la simulation, du maintien des compétences, de la relève des programmes.


        L’accord sur le financement de la dissuasion par la représentation nationale est la confirmation la plus tangible et la plus régulière d’un accord politique transpartisan sur la dissuasion. Certes des positions contraires à la dissuasion peuvent ici et là s’exprimer, mais elles sont le fait de personnalités politiques ou militaires isolées. Aucun parti représenté au Parlement n’a jusqu’à présent remis officiellement en cause le bien-fondé de la dissuasion française. Les débats de l’actuelle LPM ont confirmé cette quasi-unanimité préservée depuis quarante ans7. L’accord sur la dissuasion nucléaire n’est pas cependant invariant dans son contenu. Il fait régulièrement l’objet d’ajustements internes liés aux évolutions du contexte géostratégique et aux adaptations subséquentes du discours et des moyens, mais il a été jusqu’à présent établi et acquis en bloc. Cet accord porte sur les armes, la doctrine, le contrôle présidentiel de la dissuasion.


        Si la France traverse, comme la plupart des pays européens, une crise de la démocratie représentative, celle-ci, pourtant, ne semble affecter en rien dans notre pays la légitimité du président de la République, en tant que chef des armées, commandant suprême des forces stratégiques et donneur d’ordre du feu nucléaire8. La présidence Trump et l’exercice contestable de son pouvoir institutionnel en fin de mandat ont fait naître outre-Atlantique des interrogations inquiètes sur l’exercice du commandement nucléaire. Rien de tel en France où, depuis l’alternance de la gauche au pouvoir en 1981, notre « monarchie nucléaire9 » (pour reprendre la formule de Samy Cohen appliquée à François Mitterrand) est rarement questionnée. Si, durant les campagnes présidentielles, la capacité des candidats à exercer les responsabilités nucléaires soulève régulièrement des objections, aucun président une fois élu n’a encouru, après 1981, de telles critiques publiquement.


        Ces constats établis ne valent pas prédiction pour l’avenir. Le débat sur le montant des crédits militaires et leur affectation aux programmes nucléaires, aux équipements conventionnels majeurs, aux investissements cyber et spatiaux risque de se tendre beaucoup dans les années prochaines, vu la situation de nos finances publiques et le niveau de la dette publique. La montée du populisme en France et les incertitudes sur la géométrie des majorités parlementaire et présidentielle créent par ailleurs les conditions d’un climat politiquement délétère pouvant rendre plus difficile la prise de décision en matière de défense.


        D’un autre côté, la guerre en Ukraine ne peut que renforcer le sentiment que notre défense et notre sécurité sont mieux garanties du fait de la détention en propre et de façon souveraine d’armes nucléaires performantes. Les fondements stratégiques et doctrinaux à l’origine de la dissuasion française au temps de la guerre froide restent ô combien pertinents dans le contexte actuel. La politique du « cavalier seul » de De Gaulle, qui ne fit dépendre notre outil de dissuasion de personne, se trouve une nouvelle fois justifiée au regard des marges de manœuvre qu’elle nous donne, par exemple hier dans la crise des Pershing en 1983, ou aujourd’hui pour tenter de remettre le JCPoA10 sur la table des négociations. Contrairement à ce qu’affirment nombre de commentateurs, la guerre en Ukraine n’invalide pas la dissuasion mais elle en réaffirme la logique relative. Jamais la dissuasion nucléaire n’a empêché l’éclatement de conflits interétatiques ni l’intervention militaire des grandes puissances : pas plus celle des Américains au Vietnam que celle des Soviétiques en Afghanistan durant la guerre froide, pas plus l’invasion de l’Irak en 2003 que celle de l’Ukraine en 2022. La fonction de la dissuasion est, en cas d’intervention militaire d’une puissance nucléaire, de cantonner les actions des autres puissances nucléaires à des actions indirectes en deçà du seuil de belligérance et, si ce seuil est franchi, de pousser à une désescalade militaire pour éviter une montée périlleuse aux extrêmes.


        Dans la crise ukrainienne, les Russes ont à la fois agité inconsidérément la menace nucléaire pour créer le flou sur leurs intentions et tenté de compenser facilement leurs échecs en montrant leurs muscles mais, pour qui prête attention au langage très codé de la dissuasion nucléaire, ils ont surtout entendu d’abord fixer des limites aux Américains et aux pays de l’OTAN. Pour dire les choses plus clairement, les Russes ont circonscrit le périmètre de leurs actions militaires, défini une zone où toute action hostile serait considérée par eux comme une menace directe contre leur sécurité et établi un seuil de belligérance à ne pas dépasser par des parties tierces. C’est le jeu classique de la dissuasion qui jusqu’à présent a permis d’éviter des débordements et même d’aller dans le sens d’une certaine déconfliction : Moscou a cessé presque toutes les provocations ou intimidations directes (attaque cyber, survol d’espace aérien) vis-à-vis des Occidentaux, ce dont la Russie était devenue familière ; les États-Unis et les Européens ont limité leurs livraisons aux Ukrainiens en armes de longue portée pouvant frapper le sol russe dans ses frontières internationalement reconnues. La dissuasion n’a pas empêché l’agression russe contre l’Ukraine, elle n’arrête pas, hélas, une guerre conventionnelle atroce dans ce pays, ni ne modère des combats tactiques dont il faut souhaiter qu’ils rétablissent le plus possible les Ukrainiens courageux dans leurs droits souverains. Elle ne fait pas obstacle aux bombardements, aux massacres de civils, à la torture et aux viols dont les autorités russes, à commencer par Vladimir Poutine, auront à rendre compte.


        Les armes nucléaires ne sont des armes d’interdiction et de déni d’accès que pour ceux qui les détiennent ou qui bénéficient de leur protection explicite. La guerre en Ukraine le confirme. D’où la volonté suédoise et finlandaise de rejoindre officiellement l’Alliance atlantique. Si le postulat de la garantie nucléaire se vérifie une fois encore dans le conflit ukrainien, celui de la prohibition du passage à l’acte nucléaire, lui, de façon générale, se fragilise. Les rodomontades russes sont, à cet égard, moins en cause qu’un constat général : plus le nombre de puissances nucléaires s’accroît, plus l’équation se complique et moins le jeu de la dissuasion est efficacement gérable. Les armes nucléaires depuis 1945 ont évité que l’emballement d’un conflit ne menace la paix mondiale, tout au moins jusqu’ici et tant que fonctionnera encore entre les puissances nucléaires la conjugaison toujours précaire de la responsabilité politique, de la rationalité des décisions et de l’interdit moral. Plus incertain sur ce point, le troisième âge nucléaire s’annonce en effet plus menaçant.


      


      


  



  

  

    Un ordre international contesté par des puissances nucléaires désinhibées


    Corentin Brustlein


    

      Les démocraties sont confrontées à un large spectre de menaces, qui varient en intensité comme en visibilité. La guerre en Ukraine en reflète plusieurs pans depuis 2014, des formes hybrides de conflictualité ayant prévalu jusqu’au début de l’année 2022 au cas plus extrême d’une puissance nucléaire s’engageant dans une guerre de conquête en espérant tirer bénéfice de l’ombre portée de son arsenal. Cette guerre met ainsi en exergue la propension de certaines puissances nucléaires à faire preuve d’une désinhibition grandissante.


      S’il existe une tendance à la désinhibition observable depuis plusieurs années, celle-ci n’est pas spécifique au domaine de la politique nucléaire. Il s’agit au contraire d’une tendance générale qui reflète l’ambition de puissances révisionnistes désireuses de remettre en cause l’ordre international tel que nous le connaissons – son droit, ses normes, ses formes de régulation ou de retenue qui avaient été codifiées et qui ont prévalu jusqu’à présent. En ce sens, elle fait écho à l’ensauvagement dépeint par Thérèse Delpech1. Sans être seulement nucléaire, cette désinhibition affecte néanmoins aussi les politiques nucléaires de certains États possesseurs, cela de multiples manières, posant nombre de défis.


      Pour comprendre cette dynamique de désinhibition, il convient en premier lieu de revenir sur la manière dont, dans une première phase du développement des politiques nucléaires, a pu émerger une tendance à y imprimer une forme de retenue de plus en plus poussée. Le premier âge du développement des politiques nucléaires militaire était alors marqué par le duopole américano-soviétique. Chacune des deux superpuissances développa son arsenal de manière accélérée, jusque dans les années 1960. En parallèle, États-Unis et URSS apprenaient à envoyer de premiers signaux stratégiques avec ces armes nucléaires, signaux qui pouvaient être à vocation dissuasive, comme lors de la crise de Cuba, mais également d’ordre coercitif, comme on l’a vu dans certaines crises nucléaires, comme en 1956 à Suez.


      Avec les crises de Berlin et de Cuba a été amorcée une transition vers un deuxième âge marqué par la codification à la fois de la grammaire de la dissuasion nucléaire, mais aussi de la grammaire des équilibres stratégiques. C’est l’âge où est théorisé le concept de stabilité stratégique, c’est-à-dire l’idée d’introduire des mécanismes de régulation dans les rapports de force entre puissances nucléaires, afin de limiter les risques d’incompréhension et d’escalade involontaire. Cette inflexion conceptuelle, fondée sur l’existence d’un intérêt partagé par les deux « Grands » à éviter que le pire ne se produise, s’est traduite par l’effort en faveur de la maîtrise des armements nucléaires, qui a vu quelques premiers succès au moment de la Détente, puis des avancées majeures dans la deuxième moitié des années 19802. Concomitamment à cette évolution conceptuelle consacrant l’intérêt de ne pas s’enfermer dans une logique de surenchère nucléaire, les puissances nucléaires de deuxième génération – Royaume-Uni, France, République populaire de Chine – sont apparues et ont adopté des postures nucléaires suivant un modèle différent des deux premiers pays possesseurs. Qu’on l’appelle « dissuasion minimale » ou « stricte suffisance » (dans le cas français), ce modèle alternatif incarnait déjà la même idée : nul besoin de disposer d’un arsenal pléthorique pour bénéficier des effets dissuasifs de la « révolution nucléaire3 ».


      Cette tendance à la retenue s’est accélérée radicalement à la fin de la guerre froide. Cette troisième période a été marquée par la prorogation indéfinie du Traité de non-prolifération nucléaire, en 1995, ainsi que par les engagements qui ont été pris par les puissances dotées à cette occasion-là. Ces engagements majeurs ont alors été rendus possibles par un environnement stratégique dans lequel les rivalités entre grandes puissances et le risque de guerre majeure n’étaient plus considérés comme prioritaires. Ce nouveau contexte a permis un certain nombre d’inflexions : sur le plan doctrinal, d’abord, où l’on a vu dans les politiques déclaratoires des États possesseurs ou des États dotés une tendance assez nette à l’encadrement du rôle des armes nucléaires, puis à la réduction de ce rôle. C’était visible à travers les assurances de sécurité négatives qui ont été codifiées puis systématisées par les États dotés vis-à-vis des États non nucléaires. Le deuxième volet de cette retenue grandissante était évidemment capacitaire, et s’est d’abord traduit au plan quantitatif, puisque entre les années 1980 et les années 2010 on a observé une réduction considérable des arsenaux nucléaires, en particulier en Occident et en Russie. Cette retenue capacitaire s’est également traduite d’un point de vue qualitatif, à travers la révision à la baisse des niveaux d’ambition pour les programmes de renouvellement des forces nucléaires. La fin des années 1980 et surtout les années 1990 ont vu des redimensionnements à la baisse de forces existantes et des ajustements des performances que l’on cherchait à atteindre. En France, c’est l’époque où la décision est prise d’abandonner le segment « sol-sol stratégique » et les composantes préstratégiques aérienne et terrestre. La fin des essais nucléaires par les États du P5 s’inscrivait également dans cette dynamique, puisqu’elle s’accompagnait de contraintes sur les perspectives de conception de futures armes. Enfin, le dernier aspect de cette retenue se reflétait dans le rapport à la norme qui était entretenu : les accords de maîtrise des armements étaient globalement respectés par les États parties, et leur mise en œuvre était perçue et présentée comme le reflet d’une ère permettant des formes plus poussées de coopération entre grandes puissances, sous-tendues par la croyance selon laquelle renforcer la transparence et la prévisibilité dans les rapports entre grandes puissances était dans l’intérêt de tous.


      Cette tendance à la retenue est aujourd’hui remise en cause par une propension à la désinhibition qui prend plusieurs formes. Il s’agit tout d’abord d’une désinhibition au plan doctrinal ou stratégique, qui se traduit par exemple par le fait de voir à nouveau un État assumer publiquement l’adoption de concepts d’emploi de son armement nucléaire s’appuyant sur la préemption, comme c’est le cas de la Corée du Nord, qui a officialisé ce tournant en septembre 2022. Cette propension se trouve aussi – et peut-être surtout – dans le cas russe, en particulier depuis le début de la guerre d’agression contre l’Ukraine, le 24 février 2022. D’un côté, la doctrine nucléaire de Moscou, sous la forme du décret 355 de juin 2020, énonce certains rôles spécifiques pour l’armement nucléaire russe et souligne en particulier son caractère strictement défensif4. De l’autre, et par contraste, le comportement de la Russie depuis février 2022 et la stratégie mise en œuvre dans sa tentative de conquête et de subjugation de l’Ukraine se sont détachés de ce cadre doctrinal et de cette vocation défensive pour appuyer, au contraire, une recherche de fait accompli territorial et de sanctuarisation agressive des terres ukrainiennes sous contrôle russe. Le recours par Moscou à une rhétorique nucléaire en appui d’une manœuvre d’agression a cherché à créer en Occident un climat anxiogène, à paralyser notre appareil décisionnel, à créer des dissensions dans l’Alliance atlantique, tout cela afin de maximiser les marges de manœuvre russes en Ukraine. Loin de se limiter à la dissuasion, donc, cette stratégie a tenté de mettre l’arme nucléaire au service d’un but stratégique offensif.


      Cette désinhibition se traduit également au plan capacitaire, où les dynamiques actuelles sont particulièrement préoccupantes. Après des décennies de réduction quantitative et de ralentissement qualitatif, les tendances se sont infléchies : des États possesseurs étoffent leurs arsenaux en se dotant de nouvelles composantes entières, parfois de nouveaux types de systèmes d’armes – on pense par exemple aux armes évoquées par Vladimir Poutine dans son discours du 1er mars 2018, mais aussi au domaine des armes nucléaires « non stratégiques », qui fait l’objet d’efforts de la part du Pakistan comme de la Corée du Nord, tout en restant un domaine dans lequel la Russie maintient des capacités inégalées. Cette désinhibition se traduit par ailleurs dans la croissance quantitative que l’on observe dans certaines parties du monde, et en particulier en Asie, par contraste avec les trajectoires suivies par les arsenaux occidentaux depuis les années 1980. La Chine se met en mesure d’accroître massivement le volume de son arsenal nucléaire au cours de la prochaine décennie. Cette expansion quantitative, qui survient après nombre de violations par Moscou de ses engagements de maîtrise des armements, ne saurait être sans effet sur les équilibres globaux et sur les perspectives d’accords futurs de maîtrise des armements, comme l’illustrent les débats aux États-Unis quant au futur du traité New Start et de l’arms control stratégique.


      Pour autant, si préoccupante soit-elle, cette désinhibition n’est pas totale. La Chine, par exemple, mêle une désinhibition capacitaire, voyant une expansion quantitative et un renforcement qualitatif marqués, à une retenue qui perdure au plan rhétorique, voire doctrinal – a minima en termes d’affichage. La Russie, de même, malgré les formes poussées de désinhibition déjà évoquées, constatées avant la guerre en Ukraine et plus encore depuis son déclenchement, se garde bien de briser certains tabous et de franchir certaines limites. La guerre en Ukraine, ainsi, si elle a vu Moscou suspendre certaines clauses de transparence prévues dans le cadre de New Start, ne l’a pas empêché de remplir certaines obligations de transparence prévues dans le cadre d’autres mesures de confiance et de sécurité signées avec les États-Unis, notamment à travers la prénotification des tirs de missiles balistiques stratégiques, ce qui est fondamental afin d’éviter les risques d’incompréhension et d’escalade.


      Si cette désinhibition n’est pas totale, c’est que Moscou, comme Pékin ou Pyongyang, voient un intérêt à ne pas faire évoluer la compétition hors de certaines limites : chacun de ces pays est conscient que certaines transgressions seraient pour lui extrêmement coûteuses. Les démocraties occidentales constatent ainsi que, si la régulation par le droit et la prévisibilité ne peut suffire à endiguer la désinhibition de puissances désireuses de bouleverser le statu quo, elles ne se trouvent pas démunies pour autant. Canaliser de telles ambitions implique à l’inverse de rappeler le prix de ces transgressions à chaque puissance nucléaire qui serait tentée par la désinhibition, de la persuader qu’une forme de retenue demeure nécessaire, même lorsqu’elle n’est pas sa solution préférentielle.


      Pour se prémunir des effets de cette propension à la désinhibition, les démocraties occidentales doivent se garder de faire preuve, en miroir, d’une inhibition totale qui, en rejetant toute logique de rapport de force, serait incompatible avec toute forme de dissuasion crédible. Face au retour de puissances révisionnistes dotées de l’arme nucléaire, la meilleure réponse n’est pas de désapprendre la grammaire du rapport de force au profit d’une politique qui prônerait une retenue totale et qui confinerait à la passivité. Au contraire, l’espoir réside dans le fait de défendre une politique nucléaire de retenue, qui combine détermination et responsabilité et qui, ce faisant, permet d’éviter deux écueils majeurs. Le premier serait de voir des démocraties tellement inhibées qu’elles en deviendraient incapables de maîtriser cette grammaire stratégique et donc de défendre leurs intérêts face à des puissances ne connaissant d’autres limites que celles qui leur sont imposées par la force – ou par la menace d’emploi de la force. Le second écueil serait de voir l’émergence d’une prime à la désinhibition dans les rapports entre États, ce qui pourrait être le cas si se multipliaient les précédents dans lesquels un agresseur violant ses engagements et brisant les tabous se verrait récompensé par des succès militaires et diplomatiques.
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